Projet de règlement grand-ducal du XXX février 2007 déterminant la composition et les modalités de fonctionnement du comité des usagers de l’aéroport de Luxembourg
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg; b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et, c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile ;

Considérant que l’application de la loi précitée, et notamment ses articles 9 et 10, nécessite une coordination entre l’entité gestionnaire et les usagers de l’aéroport de Luxembourg concernant l’accès au marché de l’assistance en escale ;

Considérant que l’application du règlement 1107/2006 du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens, et notamment ses articles 5, 8 et 9, impose une coopération entre l’entité gestionnaire et les usagers de l’aéroport de Luxembourg ;

Considérant que l’application du règlement 1794/2006 du 6 décembre 2006 établissant un système commun de tarification des services de navigation, et notamment ses articles 8 et 15, impose une consultation des usagers de l’aéroport de Luxembourg  par le prestataire de services de navigation aérienne ;
Vu l’avis de la Chambre de Commerce ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er. Le comité des usagers, désigné ci-après le « comité », se compose de membres effectifs et suppléants représentant :

· les usagers, agissant en leur nom propre,

· les organisations représentatives, agissant au nom d’un ou de plusieurs usagers.

Art. 2. Est usager, toute personne physique ou morale transportant par voie aérienne des passagers, du courrier et/ou du fret, au départ ou à destination de l’aéroport de Luxembourg.

Les organisations représentatives des usagers doivent disposer d’un mandat exprès et écrit des usagers au nom desquels ils agissent.

L’entité gestionnaire de l’aéroport est celle qui tient de la législation ou de la réglementation la mission d'administration et de gestion des infrastructures aéroportuaires, en l’occurrence la Société de l’Aéroport de Luxembourg S.A. (« lux-Airport »).
Le prestataire de services de navigation aérienne est l’entité qui tient de la législation ou de la réglementation la mission de fournir des services de navigation aérienne à l’aéroport de Luxembourg.
Art. 3. Le comité doit être demandé en son avis par l’entité gestionnaire de l’aéroport ou le prestataire de services de navigation aérienne chaque fois où des dispositions légales ou réglementaires le rendent nécessaire.
Le comité émet son avis sur les questions sur lesquelles il est consulté par le Ministre des Transports, ci-après dénommé le ministre.
Les avis du comité indiquent l’ensemble des opinions exprimées par les membres et les observateurs.

Art. 4. Les membres effectifs et suppléants du comité sont nommés par le ministre, sur proposition des entités qu’ils représentent. Le ministre en désigne également le président et le vice-président. En cas d’empêchement du président et du vice-président le comité est présidé par le membre le plus ancien en rang.
Art. 5. L’entité gestionnaire de l’aéroport et le prestataire de services de navigation aérienne peuvent assister aux réunions du comité en tant qu’observateurs avec voix consultative.

Le ministre peut déléguer un représentant en tant qu’observateur au comité.

Le comité peut s’adjoindre d’autres experts en fonction du sujet traité.
Art. 6. Le  comité se réunit à intervalles réguliers et au moins une fois par an.

Le comité se réunit sur convocation de son président, soit à son initiative, soit à la demande du ministre ou d’un ou de plusieurs de ses membres.  

Les convocations contiennent l’ordre du jour et sont adressées au moins cinq jours ouvrables à l’avance au ministre, aux membres du comité, à l’entité gestionnaire de l’aéroport et au prestataire de services de navigation aérienne.
Art 7. Après chaque réunion du comité, un compte rendu est établi, au plus tard dans le mois qui suit cette réunion. Il doit refléter l’ensemble des opinions exprimées et sera transmis au ministre, au Directeur de l’aviation civile, aux membres du comité, à l’entité gestionnaire de l’aéroport et au prestataire de services de navigation aérienne.
Art. 8. Le comité établit son règlement intérieur qui détermine l’ensemble des règles de fonctionnement du comité, y compris l’organisation du secrétariat, la prise en charge des frais de fonctionnement du comité et la mise à disposition des locaux de réunion.
Le règlement intérieur prévoit des règles précises et transparentes pour l’adoption de ses avis. Ces règles doivent tenir compte de la proportion de chaque usager dans le trafic total sans qu’un usager n’ait moins d’une voix.

Le règlement intérieur sera soumis pour approbation au ministre.
Art. 9. Notre Ministre des Transports est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Henri

Projet de règlement grand-ducal déterminant la composition et les modalités de fonctionnement du comité des usagers de l’aéroport de Luxembourg

1. E x p o s é   d e s   m o t i f s
Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de créer un comité des usagers tel qu’il est prévu à l’article 4 de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet :

a. de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg,
b. de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile,

c. d’instituer une Direction de l’Aviation Civile,

Le projet de règlement grand-ducal crée un cadre normatif pour la composition et les modalités de fonctionnement du comité des usagers en s’inspirant des structures qui existent à d’autres aéroports. 
La loi de 1999 précitée, qui transpose en droit luxembourgeois la directive 96/67/CEE du 15 octobre 1996 du Conseil relative à l’accès au marché de l’assistance en escale dans les aéroports de la Communauté, prévoit une procédure de consultation obligatoire du comité des usagers pour les décisions relatives à la sélection des prestataires autorisés à fournir des services d'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg ainsi que pour l'application des dispositions portant notamment sur les prix et l’organisation de la fourniture des services qui font l'objet d'une dérogation accordée en application de l'article 8, paragraphe 1, point b). 

L’entité gestionnaire doit informer le comité des usagers de toute décision prise lorsque le choix des prestataires de services autorisés à fournir des services d’assistance en escale est limité dans les cas prévus à l’article 5, paragraphe 2, ainsi qu’à l’article 8, paragraphe 1.

Suite à la directive 96/67/CEE précitée et s’inspirant de la philosophie sous-jacente de gestion transparente d’un aéroport moderne, deux autres règlements communautaires prévoient la consultation du comité des usagers.

Le règlement 1107/2006 du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens impose une coopération entre l’entité gestionnaire et les usagers de l’aéroport de Luxembourg pour ce qui est des modalités opérationnelles et financières de la fourniture de l’assistance aux personnes à mobilité réduite dans les aéroports.

Le règlement 1794/2006 du 6 décembre 2006 établissant un système commun de tarification des services de navigation requiert un échange d’information du prestataire de services de navigation aérienne avec les usagers de l’aéroport sur l’assiette de calcul des coûts, les investissements projetés et le trafic attendu ainsi qu’une consultation du comité des usagers sur la politique de tarification.

Cette démarche de consultation préalable s’inscrit dans le cadre d’une tendance à la libéralisation de l’ensemble des activités aéroportuaires et d’exigences accrues de tarification séparée des prestations offertes par un aéroport.

Le projet de règlement crée un comité des usagers qui doit être consulté, soit par l’entité gestionnaire de l’aéroport, soit par le prestataire de services de navigation aérienne chaque fois que les dispositions légales ou règlementaires, qu’elles soient nationales ou européennes, l’exigent. 

Le comité est composé uniquement d’usagers de l’aéroport. Dans l’intérêt d’une bonne coopération entre l’ensemble des acteurs concernés, l’entité gestionnaire et le prestataire de services de navigation aérienne, peuvent participer en tant qu’observateurs avec voix consultative. 

L’ensemble des règles de fonctionnement vise à créer une structure permettant d’assurer la compétitivité de l’unique plateforme aéroportuaire luxembourgeoise dans le contexte de la concurrence accrue des aéroports limitrophes.

2. C o m m e n t a i re   d e s   a r t i c l e s

Ad Art. 1er.   

Cet article se borne à énumérer les membres siégeant au sein du comité des usagers conformément à l’article 4 de la loi du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile.
Ad Art. 2.

Cet article reprend la définition des usagers de la directive 96/67/CEE précitée et  précise pour des raisons de sécurité juridique que les organisations représentatives doivent disposer d’un mandat exprès et écrit. L’entité gestionnaire de l’aéroport est celle qui tient de la législation ou de la réglementation, la mission d'administration et de gestion des infrastructures aéroportuaires, telle que définie par la loi modifiée du 19 mai 1999 précitée. Au vu d’un projet de loi en cours d’élaboration prévoyant la transformation de l’actuelle Administration de l’aéroport dans un service de l’état à gestion séparée sous la dénomination d’Autorité de navigation aérienne, il est fait référence au prestataire de services de navigation aérienne à l’aéroport de Luxembourg.
Ad Art. 3.

Cet article précise la mission du comité des usagers qui doit être demandé en son avis soit par l’entité gestionnaire de l’aéroport, soit par le prestataire de services de navigation aérienne. Conformément à l’article 4 de la loi de 1999 précitée le Ministre peut aussi le consulter sur d’autres sujets ce qui donnera une flexibilité suffisante pour demander l’avis du comité sur d’autres sujets qui pourraient l’intéresser. 

Dans un esprit de transparence de la consultation, cet article, qui est à lire conjointement avec les articles 7 et 8, prévoit que l’avis du comité indique l’ensemble des opinions exprimées. Ceci est particulièrement important lorsqu’il appartient au ministre de prendre des décisions sur base d’une consultation préalable du comité des usagers.

Ad Art. 4.

Cet article prévoit que le Ministre des Transports procède à la nomination des membres effectifs et suppléants, y compris le président et le vice-président.
Ad Art. 5.

Cet article permet la participation de l’entité gestionnaire de l’aéroport et du prestataire de services de navigation aérienne en qualité d’observateurs aux réunions du comité des usagers dans l’intérêt d’une bonne coopération. Un représentant du Ministère des Transports peut aussi y participer en tant qu’observateur et le comité peut s’adjoindre d’autres experts.
Ad Art. 6.

L’article 6 ne présente aucune particularité nécessitant une explication.

Ad Art. 7.

L’article 7 prévoit l’élaboration d’un compte-rendu reprenant l’ensemble des opinions des parties concernées afin de refléter fidèlement l’état des discussions.

Ad Art. 8.

L’article 8 prévoit l’élaboration d’un règlement intérieur pour régler en détail le fonctionnement du comité, tels la fréquence des réunions, les lieux de réunion, le secrétariat, la répartition des frais de fonctionnement etc.

 La procédure d’adoption des avis est importante puisqu’il peut y avoir des intérêts divergents entre les différents membres présents ou représentés dans le comité des usagers. Par exemple, les intérêts des transporteurs de fret et des transporteurs de passagers peuvent être très divergents pour la fixation des taxes. 

Afin de prévenir de potentiels conflits futurs, il est primordial que le règlement intérieur établisse ex ante des règles précises pour l’adoption de ses avis, lorsqu’un tel avis est requis par une disposition légale ou réglementaire. Dans l’intérêt de la compétitivité de l’aéroport de Luxembourg par rapport aux aéroports limitrophes, les règles retenues doivent être transparentes, non-discriminatoires et tenir compte de la proportion de l’usager dans le trafic total tout en assurant une représentativité minimale pour tous les usagers. 

Le Ministre doit avaliser ledit règlement intérieur.
Ad Art 9.   
p.m.  (formule exécutoire)
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